
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Envoi via le registre dématérialisé 

 

 

 

Objet : contribution à l’enquête 
publique portant sur le projet de Charte 
révisée du Parc naturel régional de la 
Brenne 

 

 

 

Sens, le 27 novembre 2024, 

 

Mesdames, Messieurs les membres de la commission d’enquête, 

Notre association représente des usagers de la nature de toute sorte : marcheurs, vététistes, 
quadeurs, cavaliers, motards, conducteurs de 4x4… Plusieurs centaines de nos adhérents 
résident sur le territoire du PNR de la Brenne, ou à proximité (présentation détaillée jointe). 

Depuis 1968 notre territoire a assisté à la naissance de 58 parcs naturels régionaux et 11 parcs 
nationaux. 

Depuis plus de 20 ans, nos délégués et adhérents participent à l’élaboration ou au 
renouvellement de leurs chartes. 

Au cours de nombreuses réunions aux quatre coins de la France, auxquelles s’additionnent de 
nombreuses contributions écrites, le CODEVER s’est forgé une solide expérience sur le sujet. 

Notre association n’est pas opposée par principe aux parcs, à condition de ne pas transformer 
les Parcs Naturels Régionaux en territoires d’exception à l’instar des Parcs Nationaux.  

Monsieur le Président de la Commission 
d'enquête du projet de Charte révisée du 
Parc naturel régional de la Brenne 
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Un PNR est en effet un territoire où l’on cherche à développer la vie économique, agricole et 
touristique, mais toujours dans le cadre d’un projet de territoire cohérent avec un patrimoine 
naturel, culturel et humain qui présente des qualités singulières. Ce développement est sensé 
respecter une logique d’aménagement des territoires ruraux et de développement local durable. 
Les besoins sociaux et économiques de tous les usagers et administrés doivent être pris en compte 
au même titre que la nécessaire protection de l’environnement. 

Or, parmi les habitants du territoire du PNR se trouvent aussi des adeptes de la randonnée 
motorisée, dont la pratique sera rendue encore plus difficile par la mise en œuvre des mesures 
prévues par la charte. La randonnée motorisée est pourtant un sport de nature selon la définition 
du Code du Sport1. Il ne faut pas confondre les randonneurs motorisés avec les adeptes du 
« rodéo motorisé ». 

Au-delà des activités récréatives individuelles, les PNR donnent aussi leur avis sur les 
manifestations de sports de nature. En cette matière, nous constatons ces dernières années des 
exigences toujours plus drastiques qui viennent décourager les organisateurs d’évènements 
sportifs, motorisés comme non-motorisés. 

Nous rappelons qu’en France les manifestations touristiques ou sportives sont soumises à un 
régime d’autorisation ou de déclaration selon les cas, lequel prévoit notamment l’étude et la 
prise en compte de l’impact sur l’environnement. 

Cela fait par exemple plus de 15 ans que les organisateurs produisent des évaluations 
d’incidence sur Natura 2000. Ce recul nous permet d’affirmer que l’impact des activités 
sportives, de loisirs comme de compétition, même motorisées, est faible voire négligeable sur le 
long terme, contrairement aux opérations menant à l’artificialisation des sols. 

Toutefois l’extension des sites Natura 2000 et autres zones protégées a toujours une incidence 
négative sur l’organisation des manifestations de sports de nature, en accroissant 
mécaniquement les exigences. 

En ce qui concerne plus spécifiquement l'impact des loisirs motorisés sur l'environnement, celui-
ci est en réalité tellement faible en regard de cette problématique d’artificialisation qu'il n'a 
même jamais été évoqué lors de la mise en place du programme Natura 2000, ni au cours du 
Grenelle de l'Environnement. 

Ces constats n’empêchent pas les préjugés. Entre une étape du Tour de France et une course de 
motos (« enduro »), on sait très bien que l’organisateur du second événement aura bien plus de 
soucis à se faire, alors même que son impact sur l’environnement sera incommensurablement 
plus faible (nombre de spectateurs déplacés, volume de déchets générés, de CO2 émis, etc.) 

Il en est de même en ce qui concerne le dérangement de la faune par les activités récréatives 
humaines en milieu naturel. Les résultats d’une méta-analyse publiée en 2016 dans une revue 
scientifique (revue par les pairs) sont venus contredire certains préjugés. Les auteurs ont en effet 

 
1 « Les sports de nature s'exercent dans des espaces ou sur des sites et itinéraires qui peuvent comprendre des 
voies, des terrains et des souterrains du domaine public ou privé des collectivités publiques ou appartenant à des 
propriétaires privés, ainsi que des cours d'eau domaniaux ou non domaniaux. » (Article L.311-1 du Code du sport). 
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remarqué que « Contrairement à la perception du public, les activités non motorisées 
présentaient davantage de preuves d'un effet négatif des loisirs que les activités motorisées, les 
effets étant observés 1,2 fois plus fréquemment. »2 

A cette aune, il est permis de s’interroger sur le fondement de la volonté d’interdire 
systématiquement la circulation motorisée sur les chemins ruraux des « zones à enjeux » « à 
l’horizon de 3 ans » (mesure 27, p. 203). 

On s’étonne d’ailleurs de l’objectif lui-même, puisque la charte précise « qu’à la date de 
finalisation de la présente Charte, il n’y a pas de sites qui posent de problèmes récurrents 
identifiés de circulation de véhicules à moteur qui ne soient pas pourvus d’arrêtés 
d’interdictions. » En d’autres termes, il n’existe aucun problème significatif dû à la circulation 
motorisée, mais les maires doivent s’engager à signer des arrêtés interdisant celle-ci ! 

Nous demandons au contraire que soit préservé un tissu de chemins ruraux accessibles aux 
randonneurs motorisés, afin d’éviter la tentation du hors-piste. Quand tout est interdit, plus rien 
ne l’est vraiment. 

On voit croitre en parallèle la volonté de réserver les chemins ruraux aux usagers « doux ». On 
ne voit pourtant pas pourquoi un marcheur, un vététiste ou un cavalier ne pourraient pas croiser 
un randonneur à moto, en quad ou en 4x4, quand la largeur du chemin le permet. À notre 
connaissance cette cohabitation n'a jamais entrainé d'accident grave. Elle est, au pire, 
génératrice d’incivilités. Et au vu des témoignages que nous recueillons, si l’on veut bien mettre 
de côté les méfaits du rodéo motorisé qui n’ont rien à voir avec la pratique des randonneurs 
motorisés, les plus agressifs ne sont souvent pas ceux que l’on croit. 

A ce jour, seuls 6 maires sur 61 ont jugé nécessaire de réglementer la circulation des véhicules 
à moteur (Diagnostic territorial, juin 2023, p. 200). C’est donc bien le Parc qui va inciter les 
maires à limiter la circulation motorisée sur les chemins. On observe cette tendance à 
l’interdiction du loisir motorisé dans la quasi-totalité des révisions de chartes : à nos yeux, cela 
relève surtout d’une idéologie. 

Nous déplorons cette hostilité de principe car le passage régulier de véhicules motorisés 
participe à maintenir les chemins ouverts. Les chemins disparaissent sous la broussaille surtout 
quand on s'en sert peu... ou lorsqu'on les interdit. Les randonneurs motorisés participent 
activement à leur entretien, tout au long de l’année lors de leurs sorties, et au cours des Journées 
des Chemins organisées par le Codever chaque année en France (www.journeesdeschemins, 
31e édition du 1er au 16 mars 2025). 

Nous saluons à ce propos l’engagement demandé aux communes en faveur de la sauvegarde 
des chemins ruraux : « Proscrire l’aliénation des chemins ruraux voire recréer les liaisons 
interrompues et les faire inscrire au PDIPR » (mesure 27, p.207). Nous y participerons volontiers. 

 
2 Lien vers l’étude : Effects of Recreation on Animals Revealed as Widespread through a Global 
Systematic Review | PLOS ONE (Je tiens à disposition une version traduite). 

 

http://www.journeesdeschemins/
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0167259
https://journals.plos.org/plosone/article?id=10.1371/journal.pone.0167259
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Toutefois, nous espérons que leur inscription au PDIPR ne sera pas synonyme d’exclusion des 
randonneurs motorisés. 

Enfin, il ne faut pas oublier que les véhicules à moteur, aujourd’hui thermiques, de plus en plus 
souvent électriques, sont souvent les seuls permettant aux personnes à mobilité réduite d’accéder 
à la nature. 

On soulignera pour finir que les sports de nature, comme tous les sports, et qu’ils soient motorisés 
ou non, doivent être développés sans discrimination ; que ce développement est d’intérêt 
général ; que l’Etat, les régions et les départements doivent veiller à assurer un égal accès aux 
pratiques sportives sur l'ensemble du territoire (articles L.100-1 et L.100-2 du Code du Sport). 

Nous saluons donc la disposition 27.2, qui vise à développer le tourisme à vélo, VTT et gravel 
« sans artificialiser les sols » – ce qui est primordial – ainsi que toutes les dispositions de la 
charte visant à développer et promouvoir les activités de sports de nature. 

Nous sommes cependant surpris qu’il ne soit jamais question de développer le tourisme équestre. 

En outre, nous déplorons l’absence totale de considération des sports de nature motorisés, ce 
qui est discriminatoire au titre des dispositions du Code du Sport. 

Nous demandons à être associés aux réflexions portant sur la mise en place d’arrêtés limitant 
la circulation sur les chemins ruraux. 

Nous demandons que les communes soient incitées à inventorier leurs chemins ruraux, et 
souhaitons être associés à une politique volontariste de sauvegarde de ces voies. 

Nous appelons à réévaluer les restrictions d’accès ou de circulation existantes afin de les limiter 
au plus stricte nécessaire, ainsi qu’à organiser un partage des itinéraires aussi développé que 
possible, et enfin à éviter les discriminations de principe. 

En attendant de découvrir les conclusions du rapport d’enquête publique, je vous prie d’agréer, 
Mesdames, Messieurs les membres de la commission d’enquête, l’expression de nos 
respectueuses salutations. 

Pour le Codever France 
Edyth Quincé, Présidente 

 

Pour le comité CODEVER Indre, 

Pierre Garnier, délégué 

 

P.J. : 

• Plaquette de présentation 
• Extrait des statuts 



Né en 1987, le Codever est une association loi 1901 qui a pour buts 
le maintien des activités de loisirs verts dans les espaces naturels et 
les espaces ruraux, la défense et l’information des usagers de ces 
espaces et des chemins, et la protection de l’environnement et des 
espaces ruraux.

Pour une pratique durable
Dès ses débuts, le Codever a mis en place un code de bonne conduite, puis a édité un guide juridique, et distribue 
aujourd’hui un guide pratique. Depuis toujours, il informe les pratiquants de leurs droits et devoirs, notamment en matière 
de protection de l’environnement. De nos jours, les collectivités aussi sollicitent le Codever pour son expertise et ses conseils 
afin de gérer au mieux la cohabitation entre les usagers.

Transversalité
Bien que les randonneurs motorisés forment le gros des troupes, le Codever défend depuis 1987 la liberté de 
circuler sur les chemins pour tous les usagers.
Le chiffre des adhérents vététistes et cavaliers a d’ailleurs sensiblement augmenté ces dernières années. De plus, les 
adhérents motorisés sont fréquemment multidisciplinaires : ils pratiquent souvent VTT/VTTAE, marche ou rando équestre, 
mais aussi pêche, chasse, voire trottinette tout-terrain, en sus du 4x4, de la moto ou du quad.
Surtout, l’adhésion n’étant pas nécessaire pour randonner, on peut affirmer que nos adhérents sont avant tout des citoyens 
soucieux de défendre et promouvoir les loisirs verts. De plus en plus, ils s’inquiètent de la sanctuarisation 
croissante des espaces ruraux (Parcs Nationaux, Parcs Naturels Régionaux, aires protégées, Natura 
2000...) et de la financiarisation de la nature.

Représentativité
Le Codever rassemble plus de 2700 adhérents 
individuels, 270 clubs et 120 entreprises. L’ensemble 
de l’effectif directement représenté dépasse les 
20 000 personnes.
Notre réseau de plus de 50 délégations départementales nous 
autorise une très bonne connaissance du terrain. Il participe 
activement à de nombreuses actions ou concertation avec les 
collectivités.

Légitimité
Le Codever est un interlocuteur reconnu. Ainsi, une 
délégation du Codever a été reçue à sept reprises au Ministère de 
l’Écologie, et deux fois au Ministère de l’Intérieur. Le Codever est 
partenaire de la Fédération de cavaliers-randonneurs Equiliberté, de 
la Fédération Française de Motocyclisme, de la Fédération Française 
des Motards en colère, du Syndicat National des Professionnels du 
Quad et de la Motoneige auxquels se joignent, pour les Journées 
des Chemins : la Fédération Française de Cyclotourisme, l’UFOLEP, la Fédération des Randonneurs Equestres de France.
Le Codever siège dans plusieurs commissions des espaces, sites et itinéraires (CDESI), comme par exemple en Dordogne, 
en Isère, dans l’Indre, l’Yonne, la Manche, la Nièvre, ainsi que dans de nombreux comités de pilotage Natura 2000 ou 
groupes de travail sur les sports de nature (notamment dans les Parcs Naturels Régionaux).

Défense du pratiquant
Chaque adhérent bénéficie d’une garantie protection juridique (GPJ), afin de lutter efficacement contre les verbalisations 
abusives. Le Codever mène ou soutient de nombreuses actions juridiques, et apporte son soutien aux victimes de pièges 
dans les chemins.

Défense des chemins ruraux
Les chemins ruraux sont des voies indispensables à la randonnée. Le Codever a toujours œuvré à leur sauvegarde, 
notamment avec l’opération « Journées des Chemins » (depuis 1994). Ces dernières années, nous sommes intervenus dans 
des travaux parlementaires, dans de nombreuses enquêtes publiques pour empêcher des ventes de chemins, ou en appui 
à nos adhérents pour faire cesser des entraves à la circulation ou des accaparements. Nous collaborons sur ce sujet avec 
de très nombreuses associations (marcheurs, vététistes, écologistes…) à travers le collectif « Chemins ruraux en danger ».

Cliquez pour découvrir Nos 6 propositions pour le développement des sports de nature

QU’E S T-C E  QUE  L E  C ODE VE R  ?

Version du 18/10/2024

www.codever.fr          www.journeesdeschemins.fr

Le total est supérieur à 100 % car 
un adhérent peut pratiquer plusieurs 
activités : 76 % pratiquent au moins 
2 activités, 53 % au moins 3 activités 
(chiffres au 18/10/2024).
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